
( ;\
0 '.!47. ) 

Chambre des Représentants. 

SEANCE DU 26 ,JUIN i89o 

Projet de loi aulorisant le Gouvernemcnl à consenlir à la Compagnie du chemin de 
fer do Congo un prêt hypothécaire de r, millions de francs C ). 

34e question posée par la Commission (2) et réponse faite par le Gouvernement. 

ÛN VOUIIIIAIT AVOIR nss llOl'\'11.f.'- l'IIÉ"CISES QUAJH AU f'IIEmN Ill ruu l~N 

CO:'.\STllUCTION, TANT AU POl!'il J)l, VUE DU roùr HE SA COt\STllUCTION QUE DES 

llb~l!LlA1S ,\ ATTENl>lli~ nr, l'E'l.1'10lfATl01' . 

Jnsou'où TES PTA'\':i fû)ll'Jls!', S01\T-JI!) TRRlll'\bS'' LL nsvrs EST-II nï.rrxrru ? 

QUELLE~ SO'IT l ES l\A\li>i,!) 1,1 II S COIJRllllS? 

Qu Er TRArlC I.E cnsu 1:, ))1, l 1m Pl!n:IŒ1 J'R,\ IT-1 L J)h 1)1,SSEI\Vlll \l 

L ETAT A-T-IL fAIT Y&n1Fn.n I ES PT ANS PAIi uns IM,fl\tLIJHi> A 1 ui " EN 
PRENIHL U llESPONSAlllUT.É il 

QoEL I-,ST LE DhTAIJ. J)hS SO\Dlf.S l'ORThES E1\ C0'1PTh POUn I HAIS n'ï.runss" 

.,.\ Q('! LES l,Olnl[S 0:-il-ELJE~ LIE l'AYÉ.c~\l 

EN QUOI CONSIS'fEl\T r rs l'\'I\JEUBTES ET IES MI.:UI.IJ.E!) JIEN',E(GNh~ AU RAPPOJn 

DE M. Hu BERT r-oun 1 550.000 1 HA1\(,S '> 

EsT-IL EXACT our; 1,,\ CouPAGNIL DLCTAHC r,'AVOIR PIUS BESOIN DE LA NOU­ 

\EJ.LE SliBVEl\TIOl\ DE\IAi\DhL A TA LtGISLAlCRE? 

Pounuxrr-ox HECCVOIH C0~1'1 Ui'I ICATIOl\ IJR J A connes 1'01' l),\l\CE LCIIA1'GLE A 

CE SUJf,T? 

REPONSE. 

Û:-. VOUDRAIT AYOIII DES DONNhlsS PilhCISES QUANT AU CUEM!N DE rER EN 

(1) Projet de ]OI, no 221 
Ilapport , nn 242 

(') La commission élmt composée de MM B111n1111r, p1,1s1dcn1; n,, LA~T~111cn1, ,vO},s11::, 
fü ,rAi'I > A~IFDFt. V1,AIIT Ill Bor1n111, Dl, .ro,1,111 11' \ 1\1)0) 1, ;\'y~,fNS, N 1,,1\ll\C'-, Co, f~, lin ~bN, 
AncJO!I, Jlr.LI H'UTH, Ds W111TE11, l ms, V ,NIH 1\\ LI ni, ,\1 !'RI 1l nu (115~1"\IJ\, runNMlONT, Il, IITTIAND, 

LonAl'IO, WAnorQuÉ cl Bor.Hu,. 
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CONSTHUCTIO!'i. TA~T AU l'Ol!H 111-: \'n: nr COÛT Ill, SA CONSTltl:CTION QUE DF..S 

n~:SULTATS A ATTE~IJltE IIE r.'E\l'J.OITATJOè\. 

Co,it de lu construction. 

li résulte d11 rapp{)rt de '.\I. Hubert. ingénieur en chef. directeur d'admi­ 
nistration aux chemins de fer <le l'l~lat. ,,n date du 20 mai f89i (1), r111c le 
coÎII des ?i-20 kilomètres qui n'slaiPnt i1 cnnstruirc i1 cette <>poque peut être 
évalué it fOO;OOO francs pa1· kiloutèl rc. 

E11 tenant cornpll'. d'une parL ,l11 pro.l11it de l'exploitation partielle qui se 
fera pendant la période <h~ construetiou. d'autre part. <les intérêts interca­ 
laires, calculés à 5 1./2 p. c .. il servir nnx actionnaires, cl rlcs intérêts à 
payer sur les capitaux qui d,'\TOJ\l encore être empruntés, le coût de la 
ligne entière est évalué à ~4 millions (2). 

Bésultot» de lexploiuüion. 

Le tableau annexe I présente les résultats de l'exploitation organisée sur 
les -1-0 l'remicrs kilomètres du chemin de fer 1 depuis le mois de mars 1894. 
Jusqu'ici la société du Ha11t-Co11go utilise seule la voie Icrréc , les raisons 

pour lesquelles l'1Slat du Congo et les missionnaires se sont abstenus jusqu'à 
présent, sont mentionnées dans l'Ex posé des motifs du projet de loi approu­ 
vant la Convention du 28 mai IS~H (Doc. pari. n11 -18: p. 2.). Il y est dit que 
les transports de la Société du Haut-Congo 11c représentent guère que les 
deux cinquièmes de ceux qui s'effectuent acl ucllcment à dos d'homme entre 
le Bas-Congo et le Haut-Fleuve. 

Les fluctuations qui se s0111 produites jusqu'ici dans le chiffre de la recette 
s'expliquent par les diflicullés plus ou moins gra11dcs c1uc la Société du Haut­ 
Congo a éprouvées dans le recrutement des porteurs. 

Lorsque l'Jttat du Congo el k-s missionnaires recourront à la voie ferrée, 
les recettes de la Compaguic ne seront pas inférieures à 10,000 francs par 
an et par kilomètre. 

Pour apprécier cc que deviendra l'exploitation dans l'avenir 1 il fout tenir 
compte de cc fait que l'exploitation partielle n'a pu, Jusqu'ici, contribuer au 
développement du trafic avec le llaut-Congo. 'foule autre sera la situation 
[orsque la ligne sera ouverte jusqu'au point où se recrutent les porteurs. 
(kilom. ·H>O à -160). 

Les transports il dos <l'homme étant supprimés entre Matadi et Kimpessé , 
les porteurs devenus disponibles pourront être utilisés sur la partie du trajet 
comprise entre Kimpessé et le Stanley-Pool. Dès lors, la capacité de trans­ 
port sera doublée, cl cette augmculation des moyens sera utilisée pur t1État 

(') Annexe ù l'Exposé des motifs du projet de loi approuvant la Convention conclue le 
28 mni 18!J4. Séance du 8 janvier 18%, Doc. pa: /., n° l.1-8, pj,. li3 cl suiv. 
r) l dem, p P• (i;_i cl suiv. 
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et les compagnies, qui ne peuvent actuellement. recruter des porteurs en 
quantité suffisante. 

Quant à ce que deviendra le trafic lorsque la ligne sera ouverte jusqu'au 
Pool, on peut s'en rendre compte par l'examen du développement du com­ 
merce pendant les dernières années. En quatre ans, malgré l'exagération 
des prix de transport et l'exiguïté des moyens: fa production du caoutchouc 
s'est élevé de 26 il ~00 tonnos , que donnera cc produit dans quelques 
années? 

La production du café sera également considérable; il en existe mainte­ 
nant plus de H)0,000 pieds qui donneront un rendement de 2 à 5,000 
tonnes. 

Bien d'autres produits pourront être amenés à la côte dès que le chemin 
de fer reliera le Haut Fleuve à la mer : tels sont, entre •.• utrcs, les bois de 
construction. 
Il est impossible de chiffrer quelle sera alors la recette; mais, dans le 

simple but de fixer les idées) en appliquant les tarifs aux transports effec­ 
tués à dos d'homme et au mouvement de voyageurs pendant l'année !895: 
on trouverait une recette de . . fr. 51!>521000 
se décomposant comme suit : 

A la montée, 5,000 tonnes : 

A la descente : 
Ivoire, 200 tonnes. 200,000 
Caoutchouc, 300 tonnes . 152,000 
Voyageurs, 400. 200,000 

Dans l'hypothèse <le trois trains partant de Matadi et trois de 
Léopoldville pa1· semaine, - ce qui permettrait un trafic maxi­ 
mum de 12,400 tonnes, - les dépenses d'exploitation s'élève- 
raient à. 1,600,000 

La recette nette serait de . fr. 1,952,000 
soit de 5 1/2 p. c. du capital qui, d'après les prévisions, sera dépensé pour 
la construction de la ligne. 

J\lais: on croit devoir le répéter, cc n'est qu'il litre de pure supposition que 
le trafic de 1893 est pris ici comme base des calculs; il est inadmissible que, 
d'ici à quelques auuécs, il ne prenne un large développement. 

Jusou'où LES PLANS COlHPLETS SONT-ILS TER.MINÉS p LE J)EVIS KST-II. DÉF'INITl1''? 

QuEr.rns SONT J.ES RAlHPES ET LES COUUBES? 

Qu,n TRAFIC J.E CHEMIN llE l"Ell PERMETTRAIT-IL ])E DESSEllVIN? 

La note ci-annexée (littcra Il) répond complètement à ces quatre 
questions. 

On croit devoir ajouter que l'examen des profils en long et des profils en 
travers démontre que les difficultés de construction sont moins importantes 
au-delà du kilomètre 80 qu'en deçà. 
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Entre les kilomètres 80 et 12~: le profil est magnifique; au-delà du kilo­ 
mètre 12;,. sauf sur quelques part ics de faible longueur, il est. encore très 
beau. 

Les difficultés de recrutement des ouvriers diminueront au fur et à mesure 
de l'avancement des travaux. Ceux-ci. en effet, vont atteindre des régions 
plus peuplées. ou l'on trouvera des travailleurs indigènes en plus grand 
nombre. Ces régions étant à une altitude élevée, les conditions sauitaires y 
sont sensiblement meilleures que dans la partie du pays déjà parcourue pat· 
le chemin de fer; il y aura moins de déchets et, par conséquent, moins 
d'hommes à recruter. 

En outre, la situation climatérique du pays à traverser étant connue. les 
recrutements qui devront encore s'effectuer il la côte occidentale d'Afrique, 
seront rendus beaucoup plus faciles. 

Enfin, le prix de la main-d'œuvrc sera moins élevé qu'au début. l'expé­ 
rience ayant démontré quelles étaient les races de noirs qui convenaient le 
mieux. 

L'ÉTAT A-T-IL FAIT VÉRIFIER LES PLANS PAR ])ES INGÉNIEUUS A LUI? EN 
PREND-IL J.A HESPONSAlllUTl~? 

L'ttat n'a pns fait vérifier sur les lieux les plans qui ont été levés en 
Afrique par les i11gé11ieurs de la Compagnie- et d'après lesquels M. Hubert, 
ingr-nieur c11 chef aux chemins de fer de l'État a fait son rapport et établi ses 
calculs quant .:11 coût de la ligne. Mais il n'existe aucune raison de 
douter de la sincérité des documents qui ont été communiqués à cc dernier. 

On doit fatalement s'en référer en pareille matière aux travaux des ingé­ 
nieurs, rf il en s1·1 ait encore ainsi, même si ces ingénieurs étaient des fonc­ 
tionnaires nommé. par l'Jttat. 

Qu1n, EST LE Di'T,\lL nE.S S01\Il\lES POHTl!:ES EN COl\lPTE POUH FRAIS D'1tTUDES? 

A QUI CES SOMl\fE-; ONT-IH.T.ES ÉTJ\ PAYÉES? EN QUOI CONS[STENT LES UUIEUIJLES 

ET us !\rnunJ.ES HE'i.,EIGNÉS AU RAJ'POHT DE M. Huuunr l'OUll !)HJ01000 FRANCS? 

1. Frais tl'étuil.«, de conetiuuio» et d'études en COU/'S • . fr. 2,a00:000 
Les frais d'études, de constitution et d'études en cours s'élevaient exacte­ 

ment, au 50 juin 1895, à 2,440,000 francs, se décomposant comme suit: 

1 ° ltachut des (•l udes de l'avant-projet à la Compagnie 
commerce et l'industrie, 

2° Cout et. timbrage des titres 
5° Frais divers. 
,1,0 Salaires et nourriture tin personnel blanc et noir chargé 

de report or l'axe sui· le terrain, du balit;age et du piquetage de 
la ligne, en un mot , des éludes dèfiuil ivcs . 

d li Congo pour le 
. fr. 2,000,000 

59}>00 
91600 

590,U00 

Total. . fr. 2,440,000 
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Les études ont été payées à la Compagnie du Congo pour le commerce et 
l'industrie 2 millions de francs; mais <le cette somme, la Compagnie du 
Congo pour le commerce et l'industrie a prélevé 700,000 francs qui ont été 
remis, lors de la fondation de la Compagnie <lu chemin de fer, à titre de 
commission (a p. c.);«HI syndicat qui avait pris ferme les actions ordinaires, 
s'élevant ensemble i\ ·W millions de francs. 

En résumé, la Compagnie du Congo pour le commerce el l'industrie a donc 
ré(•llement reçu pour lr-s cl urles une somme dr l :2a0,000 francs; elles lui 
avair-ul coùlé 99ü.OIJO francs : elles lui out donc rapporté un bénéfice de 
2:5;5,000 francs. soit 741 francs par kilomètre, cc qui n'a rien d'exagéré. 

L<·s études d1~li11itin:s: qui sont actuellement achevées jusqu'au kilo­ 
ruèt rc 2l4. ont permis d'amèliorcr le lraré et le profil en plu: d'un point. 
Elles ont. notanunent fait adopter des variantes qui ont permis d,~ réduire la 
longueur de la lig11e: le kilomètre 214 du tracé définitif correspond, en effet; 
au kilomètre 260 du tracé primitif. 

La note ci-annexée (Iittera III) présente l'historique de la question du 
chemin de fer; elle fait ressortir les immenses difficultés qui ont dû être 
mineurs rien qnc pour arriver il déterminer le tracé général de la ligne, et 
justifie, par conséquent, le coût. relativement élevé des premières études. 

11. lmmeubles el mobilù-1· 1 :550.000 francs. - Les installations que la 
Compagnie a dû créer tl Matruli sont considérables et. dépassent de beaucoup 
les prévisions. On y a été amené successivement par la nécessité de loge1· 
d'une manière confortable le personnel hlanc, très éprouvé par la maladie. 

Les difficultés accumulées au début de l'entreprise exigeaient le séjour 
prolongé i, .Matadi d'un personne! nombreux, et la Compagnie s'est. vue 
forcée, uliu de lutter contre les influences pernicieuses du climat, de créer 
des installntinns t1·ès importantes. Oc là: nécessairement, un accroissement 
proportionnel de toutes les dépenses de mèmc nature: habitations, magasins, 
ameublement .. 

An 50 juin 1893, les dépenses faites à Matadi montaient à l ,2~~,000 francs, 
se répartissant comme suit 

Habitations . 
Magasins et divers 
Iufirmcrics 
Châteaux d'eau . 
Picr. 
Ameublement, literies, etc. 

Tot.111 

. fr . 

. fr. 

770,000 
22/J,OOO 
29,000 
22,000 
8;>,000 
t:24,000 

1,200,000 

li faul ajo11lc1· l00,000 Iruucs environ i, cc chiffre pour obtenir le montant 
actuel des dépenses di' celle nature. 

Pour compldc1· la réponse, il paraît utile de fournir également à la 
Co:11missio11 clt-s 1·c11..;1~ig11emc11Ls sur d'autres dépenses extraordinaires qui 
ont dù être faites au début de l'entreprise et qui ne se rapportent. pns dircc- 
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toment à la construction de la section achevée. Ces dépenses ne se repro­ 
duiront plus dans l'avenir. 

III. Pertes sur stccmers, 600,000 francs. - Au début de l'entreprise, 
l'absence complète d'installations ne permettait pas le débarquement à 
~lalalli. Les steamers apportant les matériaux nécessaires à la construction 
devaient donc s'arrêter- à Boma. Les chargements ne tardèrent pas à s'y 
accumulcr , foute de moyens de transport sur le bas-fleuve, où l'on disposait 
seulement d'un vapeur de 100 tonnes appartenant it l'État Indépendant. 
Force fut. pom· remédier ù cet état de choses, de construire un pier à Borna, 
et d'acheter cl d'envoyer dans cc port le steamer « Reine des Bclges ». Plus 
tard, la situation ne s'améliorant pas: et le recrutement du personnel noir 
se faisant avce beaucoup de difficultés. il fallut acquérir un autre steamer, 
(( le Souvernin », lequel fut charg(': de battre la côte occidentale d'Afrique 
pour enrôler des travailleurs. 

Aujourd'hui~ la situation s'est radicalement transformée : les installations 
de Matadi sont complètes et offrent des facilités de déchargement supérieures 
même ;'1 celles de Borna. i1 telles enseignes que les grands transatlantiques, 
des steamers jaugeant jusqu'à 4,000 tonnes et qui, ù l'oiigiue. ne s'aventu­ 
raient jusqu'à Matadi qu'avec inquiétude; vont à cette heure régulièrement 
jusqu'à cc port. 

D'un autre côté, les nègres de la cote occidentale, depuis que l'on a franchi 
les régions ile la Mpozo et de Palabnlla et qw· les conditions sanitaires se 
sont améliorées, viennent avec la plus grande facilité sur les travaux et 
s'crnburqucnt aux ports ordinaires d'escale, sur les steamers des lignes 
régulières. 

Dans C<'S conditions, les services de la « Reine <les Belges » el du « Sou­ 
verain >> n'étant plus nécessaires, la Compagnie se défit de ces steamers et 
les remplaça - pour être ù même de foire face ü un accident qui pourrait se 
produire dans la navigation sur le fleuve - par un remorqueur beaucoup 
moins dispendieux cl par des allèges. 

IV. Frais extraordinaires d<' recrutement, [1·.1~200;000. - L'Exposé des 
motifs du projet de loi déposé le 29 mai 1894 rappelait combien: au début, 
le recrutement du personnel noir fol pénible et onéreux, à cause, notam­ 
mrnt , de la défense faite aux indigènes <les pays placés sous un protectorat 
européen d'aller travailler an Congo. Les opérations confiées aux steamers 
dont il est question dans la note précédente ne donnèrent que des résultats 
insuffisants, et il foliot pousser jusqu'aux Autilles el en Chine pour s'assurer 
le contingenl indispensable de travailleurs. 

Les dépenses de rccruu-ment se sont ainsi élevées à fr. 1 '.804,997.681 

tandis rple1 dans les rondit ions normales, le recrutement des travailleurs 
coûte, en lllO.) cnnc, de 5 il ,1. 1 /2 livres sterling pat· homme : poul' 7,000 
cngagés1 la dépense totale peul donc être estimée, en situation ordinaire, 
à fr. 604,997.681 laissant comme frais extraordinaires cl exceptionnels 
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de recrutement une somme de fr. J,804,997.ft8•604,997.68 = 
! :200,000 francs. 

EsT-IL EXACT QUE LA COl\lPAGNIE DÉCLARE N'AVOIR PLUS BESOIN DE LA NOUVBLLE 

SUBVENTION DEMANDÉE A LA LÉGISLATURE? 

POURRAIT-ON llECEVOlR comlUN(G,\T[ON DB J,A CORRESPONDANCE ÉCHANGÉE A CE 

SUJRT? 

La Compagnie du chemin de fer du Congo a, en effet, demandé au Gou­ 
vernement de renoncer à la convention du 28 mai i8947 une copie de la 
correspondance échangée à ce sujet est ci-annexée (annexe IV). 

La Compagnie, qui a la plus grande confiance dans l'avenir· du chemin de 
fer, désire surfont que l'État renonce à la clause de rachat: elle espère que 
les bénéfices qu'elle réalisera, quand la ligne sera entièrement achevée, per­ 
mettront de distribuer aux actionnaires des dividendes qui donneront aux 
actions une valeur supérieure au remboursement à 600 francs auquel l'État 
serait tenu en cas de reprise de la ligne. 

Le Gouvernement., de son côté, désire que la convention soit maintenue : 
l'intervention de l'État se justifie, en effet, à un double point de vue. 
En sa qualité <le principal actionnaire de la Compagnie, il était de son 

devoir et de son intérêt de ne pas approuver une combinaison qui était de 
nature il compromettre l'avenir du chemin de fer : il ne pouvait consentir 
à cc que la Compagnie empruntât à un taux variant de 6.40 à 9 p. c. 

On s'en réfère, au reste, à cc qui est dit à cc sujet dans l'Exposé des motifs 
(pp. i i et 12). 

En sa qualité de créancier de l'État Indépendant du Congo, l'État doit 
veiller à ne pas laisser diminuer la valeur de son gage. Or, il est incontcs­ 
tnble que, sans le chemin de fer, le Congo serait difficilement exploitable et 
qu'il perdrait beaucoup de sa valeur si le chemin de fer ne se construisait 
pas ou s'il passait en d'autres mains. 

Quelques éventualités que l'on veuille prévoir, il est de notre intérêt que 
nous puissions être maîtres du chemin de fer. 

- ~ - 
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Compagnie du chemin 

Rele1;é des recettes effectuées depuis la mise en exploitation 
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VOY.\GEU11S ET M/\l1CIIANDISES A LA MO~TJ~E \'EHS liENCt. 

Voyn11,e11r"'. PHODUrrs Marebaudl"""· 

MOIS. 
TOT,U .• 

~rt CI.ASSB. '2• ct.ssse. n1n:ns. .1rnn·,.m:Nr. RF.CET'ff.S. 

l'iomhl'c Nomb1·c 
de Fr. C. de Fr. c. Fr. "· Kilo11r. J-'r. c. Fr. c. 

billds dolinés. hillds ,lilirrfr 

'188<1, 

ars. . . . . . . . 2 00 " ,l 20 )/ 5 ., 3,000 268 ' :i51 • 

' 
1•ril ....... 5 tso )) 8 .iO )> 5 • !l,400 !HO ~ t, 13:$ » 

li . . . . .. 'i 5!.>0 )) 08 5-iO )) • 30,200 5,(HO ! -i,310 " 

in. . . . . . . . li 500 • UG ï3ll n l> ~ 1;1,0;;0 0,4!)5 ~i) 7,,;.>I 20 

ilh-I ....... 28 1,510 » 140 0!12 ))~ )) 11 l ,GOO 11,100 ~ 13, 10~ • 

)(\l ...•.... Il i:>10 )l iG5 0;;5 :.;o 1,Hl!l i> ï.i,000 i,ï:'10 n 10,0-i() ;jQ 

·ptr.mhrc ..... 0 40ï sn 1-H 45:2 50 l .oss 50 :'51 ,ï00 5,43(3 70 7,352 20 

itohre .. 5 250 )> 231 (i!O se 88:; ~ ii5,300 5,701 20 7,545 70 

rvembre ..... 1,j. G;j7 so 1!)2 648 ). 83ï )) :il .800 ;;, 103 10 7 ,33:_i GO 

:ccmhre ..... 4 200 :,) 177 5ï-i :;o 927 50 .is, ooo ;;,GG1 75 ï,303 75 

1 801i 

uvier ... . . !) .!:)(l " 205 658 ., 1, ï.{6 2:i 8G,1i00 9,151 30 11,!16,i 5à 

:vricr • 1 •• ' • G :n1 il '2~;'; ;j82 )\ 811 so GG,900 (i,8:!8 01 8,;;;;2 :.ïl 

'lr5 ' ...... 11 ,j.<)I )\ :l~H 1JW; " l ,til3 ' i, ,xoo ;,;;;s :;o lfl,3tlï 30 
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de fer du Congo. 

de la ligne (de Matadi û Ke11gé 40 kilomètres). 

\"OL\GEVRS ET ~1Af\Cf!Aè'\DISE3 ,\ LA DESCENTE VEl\3 IIIATADl. To:nl gi~ue1·nl 

ù la 
Voy11g-eul'!1, ~!11,·chnndl11c•s. 

'J'O'l'.\L, 
ni O N'f J\P. 

~ rc f.l.ASSE. 2• cia-ss. llOUl'F..\lk!'lT RtCETTES, N à ja 

[) ESC F.NTF.. 
i'iombrc Nombre - de Fr. c. <le l'r, c. KilOl-(1', F1•, <;. r.. C, 

billets délirrés. bil!efs 1lélirrés. Fr. C. . 

1 50 )l 18 DO 1) )) » 140 » -Hl! ,, 

' D -HO 4fi 226 636 1,771 » » » )) 1) )l 

0 r;oo » 2,l 156 )) )) )) son )) 4,700 ,, 

1 ! 2,'$0 )) 16 ~50 » 0,380 4.35 » 1.213 )J 8, i,U 20 

10 480 D ü2 296 )) 2ï,730 1,973 50 2,71!) 30 Hi,9.il 50 

15 617 50 91 383 50 2H,500 1,481 ôO 2,512 ~o 12,553 ' 

18 772 50 101 508 )) 21,800 1,520~0 2,060 90 10. 022 10 

5 105 )) 123 406 50 1~, 700 971 50 1,603 » 9,148 70 

7 307 50 70 308 )) 7,400 483 50 1,oun )) 8 434 60 

.. 250 » 170 (j()Q 50 6,100 .UG )) l ,20::l so 8,658 2:; ,) 

11 4SI )l 1:ïï G:H 1,0 31,100 2,-iti-:I- 50 5,560 )) Hi,5:l;i 55 
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A~l\'EXE 11. 

Note sur le chemin de fer du Congo. 

Éllldes. - Les premières études du chemin de fer du Congo ont été pour­ 
suivies en 1887 et 18881 sous la direction du major Cambier et de M. Char­ 
manne. Ces ~fcssirm·s ont reconnu la contrée dans laquelle devait être établi 
le chemin de fer et procédé à u11 lever tachéométriquc snr une zone de 
-100 mètres de largeur, depuis Matadi jusqu'au Stanley-Pool. Le tracé, les 
profils en long et en travers ont été exécutés et l'avant-projet a été rédigé 
sur cc lever. 

Quand les f ra vaux furent entrepris, une brigade d'études ful organisée 
dans le but de fixer le piquetage et le nivellement définitifs; clic introduisit 
dans le tracé primitif de nombreuses variantes qui ont eu pour résultat de le 
raccoureir de -1-7 kilomètres jusqu'au kilomètre 214. 

La compagnie possède actuellement le profil en long et le plan jusqu'au 
kilomètre 2091 les profils en travers jusqu'au kilomètre 149. 

Au delà du kilomètre 20!), il n'existe que l'avant-projet dont il a été ques­ 
tion ci-dessus. 

Voie. - Le chemin de fer du Congo est construit en rails de 7 mètres de 
21 .o kil. au mètre courant. L'écartement de la voie entre les bourrelets des 
rails est de Omï6J comprenant un surécartcment permanent de OmOJo. La 
largcm· de la voie d'axe <:n axe des rails est de Om8[0. 

On compte par rail de 7 mètres, en alignement, neuf traverses en acier du 
système Boycnval et Ponsard pesant chacune environ 55 kil., dans les 
combes, il y en a dix. 

Sc basaut sur les résultats de l'expérience acquise dans les chemins de fer 
de Java, où, malgré l'existence des termites, l'on emploie avec succès des 
traverses en bois de tr ak , la Compagnie du chemin de fer du Congo vient de 
mettre à l'essai un millier de traverses en bois du Congo. 

La plateforme de la voie a une largeur en déblai de 4, mètres en compre­ 
nant dans celle dimension les deux cuncttes de 01000 de largeur chacune. 

Travaux d'art. - Les ponts métalliques reposant sur des ouvrages en 
maçonnerie sont établis dans les conditions suivantes : 

Les ponts, jusqu'à 6 mètres d'ouverture, sont en fer; pour des ouvertures 
supérieures i1 6 mètres, ils sont en acier. 

Le taux <le travail adopté pour le fer est de 6 kil. pae millimètre carré. 
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Pour l'acier: il est en moyenne de 9 kil., sans qu'un maximum de iO kil. par 
millimètre carré soit dépassé. 

Le train d'épreuve des ponts se compose ile deux locomotives de 51 tonnes 
suivies de wagons de iO tonnes chargés, en nombre suffisant pour déter­ 
miner le maximum de fatigue du pont. 

Les plans de ces ponts ont été dressés et les calculs effectués par les soins 
du bureau technique de la Compagnie. à Bruxelles. 

Les ponts ont été fournis par l'industrie belge, notamment par la Société 
Cockerill, Dyle-Bacalan, la MétallnrgÎ<(llC et. A. Lecocq. 

Nous joignons les plans des 011vrnges les plus importants construits jus­ 
qu'ici, ainsi que des photographies montrant la période d'exécution des 
travaux, les ouvrages terminés: etc. 

Jlaffrù,f roulant. - Les lncomotirws destinées à l'exploitation de la ligne 
sont de deux types. 

1° ln1·omofit;,,-t,,wle1· fr qnatre essieux, dont 1111 essieu porteur et trois 
cssir-uv moteurs. Le poids en orrlre <le marche est d'environ ::il tonnes dont 
24 tonnes dP poids adhérent sur les essieux moteurs. Le poids de la machine 
it vide <'~t de 21 tonnes. 

Les soules l\ eau ont une contenance de 4.000 litres; les soutes à charbon, 
de 700 kil. 

L't·IT01·l de traction théorique est de 6.COO kil.; l'rlîort effectif de 3,900 kil. 
2° Liwomoticc-tnuler à trois essieu» acco11plé.'i. Le poids total est <le 

26.:500 kil. en ordre de marche et de 2L~OO kil. à vide. La contenance des , , 

soutes ii eau est de 2JOO litres; celle des snnl cs à combustibles de :'>00 kil. 
L'effort de traclil>n théorirp1c est de 6~0W kil. ; l'effort effectif de 31929 kil. 

Ces dernières locomotives sont accouplées à un fourgon-tender qni peut 
t ransporter 2.~00 ù 5.000 kil. de marchandises, 51000 litres d'eau et 
1.;500 kil. de charhnn ; cc fourgon-tender pèse à vide fi.360 kil. 
F"oitm·<·s à roya9e1u-s. - Elles peuvent transporter neuf voyageurs et 

pèsent environ G,000 kil. 
IP'ago11s à nuircluuulisos. - Ils ont une capacité de 10 tonnes et pèsent 

~· 060 k" 1 ;J:.... 1 . 

/lamprs el courbes. - Les ramprs maximum de la voie sont de 4a milli­ 
mètres: le rayon minimum des courbes est de HO mètres. 

J • 

Les rampes de ,1,;'j millimètres ne se rencontrent qu'en alignement. Dans 
les courbes. le maximum des rampes s'abaisse de façon que les résistances 
totales résultant de la rampe cl de la courbe ne dépassent pas la résistance 
créée par une rampe de 4o millimètres en alignement. C'est ainsi qu'au 
minimum de rn) on des courbes (~O mètres), correspond une rampe maxi­ 
mum de 28 millimètres. 

On peut donc dire que la résistance maximum due aux courbes et aux 
rampes est de4t> kil. par tonne transportée, étant. donné que celte résistance 
est <le 1 kil. par tonne et par millimètre de rampe. 

Les rampes et les courbes du chemin de fer du Congo ne sont donc pus 
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un obstacle à l'exploitation; elles ont pour effet, là comme ailleurs, de dimi­ 
nuer la charge utile <{ ue peut remorquu la locomotive. 

En effet, d'après les calculs, les locomotives du premier type ne doivent 
guère pouvoir remorquer plus de 50 tonnes utiles, sur les rampes maximum; 
celles du deuxième type paraissent devoir donner un résultat un peu plus 
satisfaisant, quoiqu'il ne faille guère compter sur la remorque de trains de 
pins lie 50 tonnes utiles dans le cas de simple traction. 

Hien n'empêche, il est vrai, de faire de la double traction, auquel cas on 
peul arriver à la remorque <le aO tonne utiles pat· train. 

Exploitation. - Capacité de transport. - En admettant la charge utile de 
50 tonnes par train, un train parlant chaque jour de .\latadi aura transporté 
en un au 50 X 500 = 9,000 tonnes, en comptant sur 500 jours de voyage 
seulement par an. 

Si les besoins <lu trafic l'exigent, rien n'empêche de multiplier le nombre 
de trains; il n'y aurait; par exemple, aucun inconvénient à en faire partir 
cinq ou six par jour <les deux extrémités de la ligne : cc n'est qu'une ·ques­ 
tion d'établissement <le croisements. 

Dans ces conditions, la capacité de transport du chemin de fer serait de 
4~,000 à t>4,000 tonnes, tant à l'aller qu'au retour, cc qui représenterait 
donc une capacité totale de trafic de plus de ·1001000 tonnes par année. 

Il nous paraît superflu, après ce calcul si simple, de chercher d'autres 
arguments pour prouver qu'un chemin de fer à écartement de 01117~0 peut 
desservir un trafic assez considérable. Mais l'objection a été faite assez sou­ 
vent pour qu'il soit intéressant de rappeler cc qui a été dit au sujet des 
chemins <le fer à voie étroite dans les Congrès de spécialistes et de donner 
quelques résultats d'expérience. 

Le Congrès international des chemins de fer, lors de sa première session, 
en f 88~1 adoptait les conclusions suivantes : 

c< Le Congrès recommande l'emploi de la voie étroite pour les lignes d'in­ 
>> térèt secondaire, ce système amenant des économies dans la construction 
» el l'exploitation qui ne peuvent être obtenues avec la voie normale. ,, 

(( Il émet également le vœu que certains types de voie étroite (7;j ccnti­ 
>> mètres ou f mètre par exemple) soient uniquement adoptés à l'exclusion 
>> des types intermédiaires, etc. » 

Les conclusions adoptées dans la deuxième session, en 1887, étaient les 
suivantes : 

(( La section s'en réfère quant à l'écartement de la voie aux travaux 
» du précédent congrès qui a recommandé l'emploi de la voie étroite, cc 
n système amenant des économies qui ne peuvent être obtenues avec la voie 
» normale. » 

Enlin: dans la quatrième session, en -189~, après avoir constaté que les 
petits écartements de voie sont susceptibles de satisfaire ù une capacité de 
trafic très sérieuse, le Congrès conclut comme suit : 

cc li y a intérèt , pour favoriser le développement des chemins de fer éco­ 
>) nomiques, a luisscr la plus grnuùc liberté dans le choix de la largeur de la 
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>> voie. Tout écartement de voie peut convenir suivant les circonstances 
» locales; c'est une question à résoudre, dans chaque cas particulier, en 
» tenant compte des conditions spéciales <les pays à traverser, de la nature 
» et de l'importance du trafic à desservir, justifiant un entretien plus ou 
>> moins dispendieux. 

)) li y a également intérêt de s'en tenir à quelques types déterminés que 
la pratique a déjà sanctionnés. 

<< Les quatre types industriels de! m44, i mètre, 7o et 60 centimètres sont 
>> les seuls qui devraient être recommandés. >> 

L'Union internationale permanente des tramways s'est également occupée 
dans sa sixième assemblée générale à Hambourg, en !89-1, de la question 
suivante : 

a Dans le cas de l'adoption d'un écartement réduit, quels sont les a van­ 
» tagcs ou les inconvénients relatifs <les trois écartements réduits les plus 
)> usités fm, Om7D ctOm60? )) 

Le rapporteur, M. De Backer , directeur général de la Société générale de 
· chemins de fer économiques, dans un rapport très intércssant H). préconise 
la voie de Om7o0. 

Après discussion, l'Union permanente adopta la conclusion ci-après, tout 
en déclarant que la question resterait ouverte : 

<• Quant au choix à faire entre les diverses largeurs de voie réduite 
» (Om7;'3 ou {m), elles ne paraissent pas présenter des avantages ou des 
» inconvénients qui soient de nature à faire préférer d'une manière générale 
>) l'un <le ces écartements plutôt que l'autre. L'expérience démontre qu'ils 
n ont été adoptés l'un et l'autre, à peu près indifféremment, et qu'ils ont 
>) donné de bons résultats. Toutefois une tendance parait s'accentuer en 
» faveur de la voie d'un mètre >>. 

Les chemins de fer à voie étroite ne sont, du reste, pas chose nouvelle. 
En f 852, dans le pays de Galles, un chemin de fer à l'écartement intérieur 

<le Om~97 fut construit de Fcstiniogg à Port-âladoc. Les rails, légers à l'ori­ 
gine, furent remplacés en ! 870 par d'autres pesant 2,1.k70 au mètre courant. 
Depuis lors, la voie admet des vitesses de 40 à nO kilomètres à l'heure. Les 
courbes ont un rayon minimum de fü, mètres. Les wagonnets supportent une 
charge de 5 tonnes et les wagons à houille de o)) tonnes. 

En i888, cc chemin de fer a transporté 17~,000 voyageurs et ·f f 4,000 tonnes 
de marchandises. Ce trafic est obtenu avec six ou sept couples de trains par 
jour de travail ordinaire, le service étant suspendu complètement les jours 
de fête. 

La voie de 7o centimètres a également donné de très beaux résultats 
aux chemins de fer de la Bosna en Autriche et de Bari-Barletta en Italie. 

Au chemin de fer de la Bosna (5~~ kilomètres exploités en {888), il y a 
des locomotives pesant 54 et 56 tonnes; il y a même une machine Compound 
de 59 tonnes, quoique le rail ne pèse que !7\8 au mètre courant. Le rayon 

(1) Voii- compte-rendu <le ln quatrième session du Congnès international des chemins de fer, 
question XXXIV, p. 1:i5. 



( u) 

minimum des courbes est de 40 mètres. La vitesse commerciale des trains 
parcourant une section longue de 268 kilomètres est de 25 kilomètres à 
l'heure. En 1886, au moyen de 5J> trains par jour parcourant la longueur 
totale de cette ligne, il a été transporté 00,040 tonnes utiles. L'ingénieur, 
.l\J. Pcyrer, admet qu'il est possible de faire une exploitation intensive de la 
ligne au moyen de douze trains par jour dans chaque sens et d'arriver ainsi 
à un trafic de 520~000 tonnes par an. 

Le chemin de fer de Bari-Barletta emploie des locomotives de 181/2 tonnes. 
Il a transporté au moyen de six trains en moyenne par jour, pendant le 
mois d'octobre 1886, époque où le trafic est le plus intense, 4l,68i> voya­ 
geurs et 8,0-10 tonnes de marchandises, correspondant à un transport 
moyen journalier de i ,54t5 voyagrurs et de 2n8 tonnes de marchandises et 
à une capacité de transport annuel de plus de 151,000 tonnes en réduisant 
les voyageurs en tonnes. Ici _encore, en augmentant Je nombre de trains, 
cc qui est parfaitement possible, on arriverait à doubler la capacité de 
transport. 
Au Chili, il existe également un réseau de 7~0 kilomètres environ de 

chemin de fer à l'écartement de 0m760 se dirigeant dAntofagnsta vers la 
Bolivie. Les rails sont de 18 kil., les locomotives pèsent en ordre de marche 
52 à 53 tonnes et la charge utile des wagons est de 9 tonnes. Cc chemin 
de fer comporte des trains à grand parcours et à grand trafic. 
lfo Saxe, il existe 2~0 kilomètres de chemin de fer à voie étroite de Omn;o; 

on construit encore de nouveaux chemins de fer secondaires, le plus grand 
nombre à cc dernier écartement. On en est très satisfait. Les locomotives 
pèsent, les unes 28 tonnes, les autres 16 tonnes. Les wagons à deux essieux 
chargent i 0 tonnes, ceux à quatre essieux 20 tonnes. 
En Russie, la voie de 0m7o0 d'écartement. a également été admise par 

certaines compagnies. 
Au Brésil, on a fait. le reproche à cette voie d'être trop étroite pour per­ 

mettre de donner aux voyageurs le confort nécessaire. Cet inconvénient n'a 
pas été signalé ailleurs, et cependant on a pu voir, notamment à Bari-Barletta. 
que le trafic voyageurs y a une assez grande intensité. Au chemin de 
fer d'Antofagasta, on emploie même de grands Cars-Pullman, des voitures­ 
salons sur deux boggies à quatre roues, de 15 mètres de longueur, à sièges 
transversaux et à couloir central, garnies luxueusement et servant pour les 
longs parcours. 

En résumé, si l'on considère que le chemin de fer du Congo 11'a1 en défi­ 
nitive, d'autre rôle à remplir qne de se suhsl ituer, entre le Stanley-Pool et 
Matadi, au fleuve qui n'est pas navigable entre ('C'S deux points; que cc 
chemin de fer serait sans objet si la navigation n'était pas forcément inler., 
rompue sur cc parcours; si l'on compare les conditions d'établissement du 
chemin de fer du Congo à celles des quelques chemins de fer cités plus haut, 
on doit conclure que sa capacité de transport. est lal'gen:irnt. suffisante. 

Bruxelles, le 2 mars ,J89o. 

L' Ingénieur en dt,f-dirccfr11r, 

(Signe) Hounnr. 
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ANNEXE III. 

Chemin de fer du Congo. - Premières études. 

L'année même de la signature de I' Acte général de Berlin, en l881l, un 
syndicat se forma en Anglctcl'r(' en vue de constituer une compagnie pour 
la construction d'un chemin de fer reliant le Bas et le Haut-Congo. 

l.cs principaux membres de cc syndicat étaient MM. W. Mackio11on 
(directeur de la British India Navigation Company), Ilutton, membre du 
Parlemcnt(Présidcnt de la Chambre de commerce de l\Ianchesler), et Stanley 
(l'explorateur du Congo). Ces trois membres, agissant au nom du syndicat, 
entrèrent en négociations avec le Gouvernement de l'lttat du Congo pour 
déterminer les conditions auxquelles la concession du chemin de fer serait 
accordée à la Compagnie dont la création était projetée. 

On n'avait à cette époque aucune donnée précise pour décider quel serait 
le tracé de la ligne. D'après les idées de Stanley, le tracé dont l'adoption 
s'imposerait probablement devait sr composer de deux tronçons: l'un sur 
la rive droite du Congo, de \ï ivi à Isanghila, l'antre sur la rive gauche, de 
Manynnga au Stunley-Pool , ces deux tronçons reliés par un service de 
bateaux ù vapeur sur la section navigable du fleuve entre Isanghila et 
Manyanga. 

On pouvait moins encore être fixé sur cc qne coûterait la construction du 
chemin de Ier. Le capital définitif de la Compagnie n'était donc pas 
encore arrêté : on se proposait de fixer à un million de livres sterling le 
montant. de la pre111iè,·e émission, 

La Compagnie se serait engagée à terminer et à mettre en exploitation 
clans les cinq ans: au moins un cinquième de la ligne, et ù la continuer 
ensuite jusqu'au Stanley-Pool aussitôt que faire se pou nait .. 

Les négociations du syndicat avec le Gouvernement de l'Ittat Indépendant 
aboutirent I à la fin de 1 S8f,1 il 1111 accord provisoire aux termes dnqurl la 
Compagnie, une fois constituée , aurait obtenu de l'lttal du Congo une charte 
lui attr ihuant , outre la concession du chemin de fer; certains avantages et 
privilèges dont la définition devait faire l'objet de pourparlers ultérieurs. 
Ces pourparlers, qui curent lieu /1 Londres en 1886, n'aboutirent pas: le 
Gouvernement. de l'Jttat Indépendant trouva CJUC les droits et les privilèges 
qui lui étaient demandés ne laisseraient pas intacts ses droits de souverai­ 
neté et ne se concilieraient pas avec l'Actc général de Berlin. Les négocia­ 
tions forent donc rompues~ cl il ne resta plus au syndicat. qu'il se dissoudre, 
cc qu'il fit en septembre 188{L 

Nous avons il retenir de cet te négociation qu'à celle époque la construc- 
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tion du chemin de fer était considérée comme une entreprise extrêmement 
coûteuse et de fort longue haleine : 1111 capital de 25 millions de francs 
n'était considéré que comme un début (a fin5t issue of' the proposed capital) 
et l'on ne voulait s'engager à construire en cinq ans que la cinquième partie 
de la ligne. On n'avait aucune idée quant an coût final de l'entreprise; et 
cependant, les membres du syndical anglais. - des hommes d'affaires de 
premier ordre, - tenaient l'entreprise pour bonne cl fructueuse, malgré ce 
qu'elle pourrait coûter, et se montraient très désireux de l'obtenir. Ils ne 
cachèrent pas lcnr désappointement après la rupture des négociations, et 
l'on en retrouverait l'expression dans les journaux de l'époque. 

La même année. l'idée fut reprise en Belgique: dès le mois d'octobre 1886, 
les journaux annonçaient qu'une compagnie belge était en voie de forma­ 
tion. Celle Compagnie, qui devint la Compagnie du Congo pour le commerce 
et lindustrie, fut définitivement constituée le 9 février {887. 

Elle ne se constitua qu'au capital de l million de francs, qui fut porté 
plus lard (20 avril 1887) à deux millions: sans que les versements aient 
atteint cc chiffre (au bilan du 50 juin {889, le capital versé ne figure encore 
que pour 1 ~22.ï .000 francs). Cc capital restreint s'explique par cc fait que la 
Compagnie se proposait rle faire l'étude du chemin de fer avant de s'engager 
quant à la construction de la ligne. Elle voulait en même temps organiser 
une exploration du Haut-Congo pour en étudier les ressources au point <le 
nie commercial. Quant au chemin de fer, il s'agissait de faire examiner sur 
les lieux la possibilité de le construire dans des conditions raisonnables et 
d'évaluer ce que sa construction pourrait coûter. On n'avait donc besoin que 
de la somme nécessaire pour l' exploration et l'étude; cc que l'on ferait ensuite 
était réservé. 

On soupçonnait que les difficultés du chemin de fer avaient été exagérées 
et quil serait possible de trouver un tracé plus économique que celui qui 
avait servi de base aux appréciations des hommes d'affaires anglais. 

Dans une brochure publiée par M. A. J. Wautcrs en février l887 sous ce 
titre « Le Chemin de fer du Congo ,>, on lit cc passage, qu'il est bon de 
reproduire parce qu'aujourd'hui, le résultat des éludes étant acquis, on perd 
facilement de vue les incertitudes et les tâtonnements du début : 

c, Deux projets de tracé ont été mis en avant. 
)) Le premier, celui de Stanley, ayant Yivi pour tête de ligne, comprend 

,i deux tronçons mesurant ensemble { 7;; kilomètres, et reliés entre eux par 
>> un bief navigable, entre Isanghila et Manyanga. 

n Le Yoyageur prendrait le train à Vivi, à Songata, à lkangoula ou à 
i> quelque autre port voisin sur la rive droite, et suivrait celle-ci jusqu'à 
i> Isunghila, Là1 il trouverait un bateau à vapeur qui remonterait Je fleuve 
» sur la section navigable <'l longue de i50 kilomètres: qui s'étend jusqu'à 
n M,tn) anga, débarquerai! sut· la rive gauche~ où il suivrait le second tronçon 
1> de la ligne, qui le conduirait à Léopoldville . 

i> Le second projet part de la rive opposée, aux environs de Matadi1 d va 
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>) directement à Léopold ville, sans transbordement. Il présente une longueur 
» totale de 280 kilomètres . 

» Cc second projet aurait sur le premier les avantages multiples et consi­ 
» dérables de pouvoir opérer ses transports sans rompre charge à Isanghila 
,> d'abord, i1 Manyanga ensuite, de traverser des plateaux populeux, enfin 
i> de se rapprocher <le la route pédestre des caravanes de l'intérieur vers la 
>> côte d' Ambriz. 

» Les éléments d'appréciation manquent encore pour pouvoir se prononcer 
)) sur la valeur de ces Jeux projets et sur le tracé de la ligue qui sera la 
» plus facile à construire et la plus économique à exploiter. La question ne 
>> pourra être résolue qu'après des éludes complètes et sérieuses. Disons 
» cependant que la plupart des explorateurs qui ont parcouru les deux rives 
>> assurent que la rive sud serait moins défavorable à la création de la voie 
>' ferrée que la rive nord, et que, <l'un autre coté, il n'est pas douteux que 
» Matadi conviendrait beaucoup mieux comme point <le départ que Vivi. 
» L'expédition qui va partir sera chargée de résoudre détinitivcmcnt la 
>) question. n 

M. Wauters cite ensuite un passage d'une conférence de .M. Valcke, décri­ 
vant la région des cataractes. On y lit : 

{( Si nous nous éloignons de quelques milles du fleuve, nous ne trouvons plus 
l> de ces roches nues, nous trouvons une terre végétale profonde et fertile 
» dont. j'aurai pcut-ètre l'occasion de vous exposer les produits. Bien peu 
,> de voyageurs connaissent celte circonstance, pa1·cc que, leurs fonctions les 
» appelant à un poste fixe, ils sont obligés de traverser le pays en suivant 
n un sentier battu. Mes travaux spéciaux m'ont obligé à m'éloigner de celte 
>> voie, et c'est ainsi que j'ai appris à eonnaltre le restant du pays, qui est 
>> loin d'offrir le même caractère de stérilité que les territoires qui avoi­ 
>} sinent le fleuve. » 

Dans un chapitre suivant, .M. Wauters revient sur cette observation. << Il 
» y a à noter que l'itinéraire suivi habituellement par les agents de l'État, 
» le long de la rive sud, entre Matadi et Léopoidville , ne s'écarte guère des 
» bords du fleuve. Comme le fait remarquer M. le lieutenant. Valcke, c'est. 
n la partie, non seulement la plus accidentée, mais aussi la plus stérile et la 
n moins peuplée. Que l'on s'éloigne davantage de la faille au fond de laquelle 
>> roule et mugit le fleuve, que l'on gagne les plateaux situés plus au sud, 
>> plus vers la ligne de Iaite qui sépare les petits affluents de gauche du Congo 
>> des petits affiuents de gauche du Kwango, et il est probable que l'on trou­ 
>> vcra des vallées moins larges, un terrain plus uni. >> C'est du reste cc que 
)> MM. Hakanson el Je docteur von Schwerin ont vérifié dans une explora­ 
>) tion de la rivière Iukissi , qui, en quelques étapes, a mené les voyageurs 
n sur les hauts, fertiles cl populeux plateaux de la rive sud. >) 

Ainsi l'attention était appelée sur la possibilité d'un tout autre tracé que 
celui qu'avaient eu en vue Stanley cl le syndicat anglais. Il s'agissait, pour la 
Compagnie du Congo pour Je commerce cl l'industrie, de faire étudier la 
question sur les lieux. 

Le 26 mars 1887i ln Compagnie signa, avec l'füat <lu Congo, une convcn- 
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tion ('I) dont l'article 1er indique l'objet r « La Compagnie s'engage à faire à 
n ses frais l'élude complète d'un chemin de fer reliant, dans les conditions 
» les plus favorables, le Bas-Congo au Stanley Pool. Ce chemin de fer devra 
)> être entièrement sur le territoire de l'État Indépendant du Congo. Il 
1) pourra être en deux tronçons reliés par une partie navigable du fleuve. ,, 
(Cette éventualité d'un chemin de fer en deux tronçons ne pouvait encore 
être abandonnée : il n'était pas certain f(Ue l'on trouverait un tracé meil­ 
leur). 

D'après la convention du 26 mars 1887, la Compagnie devait, - sauf le 
cas de force majeure, - terminer son travail dans les 18 mois. et, à l'expi­ 
ration de cc délai, remettre à l'État une expédition des études faites (tracé de 
la ligne, profils, etc.). Elle avait ensuite, pendant un nouveau terme de 
:18 mois, un droit d'option pour la construction et l'exploitation de la ligne. 
Si la Compagnie ne faisait pas usage de cc droit d'option, les études restaient 
la propriété de l'État, qui pouvait, dans cc cas, concéder la ligne à une autre 
compagnie. ou la construire lui-même, mais à la condition de faire rem­ 
bourser par la compagnie concessionnaire ou de rembourser Iui-mèrne, à la 
Compagnie du Congo pour le commerce et l'industrie, la somme que celle-ci 
aurait dépensée pour les études. La Compagnie était tenue de remettre à 
l'État un relevé justificatif de ces dépenses, en même temps que les plans, etc. 
dressés par clic. 
Tel était en substance l'arrangement fait avec l'Jhat du Congo, arrange­ 

ment qui attribuait d'ailleurs à la Compagnie, comme prix des études qu'elle 
remettrait à l'État, des concessions de terre et d'autres avantages qu'il est 
inutile de détailler ici. On vient de voir qu'évcntuellerncnt , en cas de con­ 
struction de la ligne par une autre Compagnie ou par l'État, la Compagnie du 
Congo pour le commerce et l'industrie devait recevoir le remboursement de 
ses dépenses, mais cc remboursement éventuel ne lui laissait aucune rému­ 
nération des risques qu'elle courait: il fallait prévoir l'éventualité où les 
études aboutiraient à un projet trop coûteux pour que personne voulût se 
charger de construire la ligne; la Compagnie) dans ce cas, trouvait une cer­ 
taine rémunération dans les concessions de terre, etc., ses capitaux n'étaient 
pas absolument perdus. 

Les ingénieurs de la Compagnie, chargés de faire les études sur les lieux, 
s'embarquèrent pour le Congo au commencement du mois de mai 1887. En 
annonçant. leur départ prochain, le Mouvcrnentgéogl'aphique (!O avril) <lisait: 
« Le chemin de fer doit mesurer de 280 à 321'> kilomètres, scion qu'il suivra 
n les terrains ravinés qui lo11genl la rive sud du fleuve ou qu'il s'en éloignera 
}) pour faire une légère courbe et gagner Léopoldvillc en traversant les pays 
>1 pins plats, pins fertiles et plus populeux qui sonl situés au sud. >> 

Mais los instrurtions données au directeur des études (Brochure blanche­ 
ci-auncxée : cc Le chemin de fer du Congo de Matadi au Stanley Pool ,, ; 
1889., page 27), lui faisaient remarquer les inconvénients d'une ligne en deux 

{1) Bulletin officiel del' i"to.t Indépendant du Congo, 1887, p. 61. 
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tronçons; ci ce n'est qne dans le ras où une ligne continue serait reconnue 
» imprnt icable ou d'un coût de construction trop considérable, que cette 
n solution pourrait être adoptée. . c'est sur la rive gauche 
» qu'il faut faire les études de la partie inférieure. . >) 

Inutile de suivre les ingénieurs dans leurs travaux, L'hypothèse qu'en 
s'éloignant du fleuve on trouverait,-. une fois la région voisine de Matadi 
franchie, - un terrain beaucoup plus favorable, permettant de construire 
une ligne ferrée non interrompue jusqu'au Stanley-Pool, cette hypothèse 
s'est trouvée vérifiée complètement ; ce tracé, bien que plus long, devait 
évidemment être adopté. 

Les études sur le terrain prirent plus de temps qu'on ne l'avait prévu, 
mais les travaux des ingénieurs marchant régulièrement, le Gouvernement 
de l'lttat Indépendant consentit à prolonger d'un an, c'est-à-dire jusqu'au 
26 septembre 1889, le délai de dix-huit mois qui avait été stipulé dans la 
convention du 26 mars 1887. 

Les ingénieurs rentrèrent en Europe au commencement de l'année 1889. 
La cc Brochure blanche », publiée alors, résume les résultats obtenus. 

Les études faites: comprenant les plans, les profils longitudinaux, etc., etc., 
furent remises en temps utile par la Compagnie an Gouvernement de l'État 
Indépendant, conformément à la convention de 1887. Le travail était com­ 
plet, pour le tracé lout entier de la ligne, depuis Matadi jusqu'au Stanley­ 
Pool. 

Il ne restait. pins à la Compagnie-du Congo pour le commerce et l'indus­ 
trie qu'à se prononcer sur· le droit d'option qu'elle pouvait exercer pour la 
construction de la ligne. La Compagnie préféra ne pas s'en charger ellc­ 
mèrne, mais provoquer la constitution d'une société nouvelle, la Com­ 
pagnie du chemin de [er rln CongoJ et c'est cette dernière qui traita défini­ 
tivement avec l'État. Indépendant pour la construction de la ligne. Constituée 
le 51 juillet f 889, elle signa avec l'État Indépendant la convention <lu 
9 novembre de la même année (1) dont l'article 4 porte que cc le chemin 
» de Ier , avec ses travaux d'art et ses dépendances, devra être construit 
» conformément aux plans que la Compagnie du Congo pour le commerce 
>) et l'industrie a présentés au Gouvernement ». 

Bien que ces plans fussent complets, comme il vient <l'être dit, il était à 
supposer que sur bien des points le tracé, mené à travers un pays dont il 
n'existait aucune carte et qui était absolument inconnu avant la visite des 
ingénieurs, pourrait êt.re amélioré au fur et à mesure que de l'étude on 
passerait à l'exécution. Aussi, des modifications furent expressément pré­ 
vues dans la convention même du 9 novembre J889 : cc An cours lies tra­ 
» vaux de construction, dit l'article 01 la Compagnie du chemin de fer 
>> pourra apporter aux plans susdits les modificat.ions qui seront reconnues 
n utiles, à la condition qu'elles ne modifient pas la direction générale de la 
» ligne et que, dans aucun cas, ces changements n'aient pour conséquence 

(1) JJulletinofftciel âe l'État Indépendant du Congo, 1890, p. L 



c ~o) 
n de diminuer la valeur de la ligne au point de vue de la solidité et des 
,, exigences d'une bonne exploitation. » 

C'est: sans doute: parce que la Compagnie, usant de la faculté qni lui a 
été laissée: s'écarte plus ou moins du tracé primitivement indiqué ( ce qu'elle 
ne peut faire évidemment que pour rendre le travail plus facile ou moins 
coûteux) que l'on raconte aujourd'hui que le tracé ne dépasse pas le kilo­ 
mètre 2-14. alors qu'il est indnhitablc que les études ont été faites jusqu'au 
Stanley-Pool. 
Il est fort possible que la ligne qnc l'on exécute passe sur bien des points 

il plusieurs kilomètres au nord on au sud <lu tracé dont la possibilité avait 
été découverte et dont Lous les plans avaient été faits par les premiers ingé­ 
nieurs. Il importe pcn qu'elle s'en écarte: <ln moment où elle est meilleure 
et où l'on est toujours libre de rejoindre le tracé primitif. 

Quant au prix des éludes faites par la Compagnie du Congo pour le com­ 
merce cl l'industrie, il a dû naturellement être remboursé à celle-ci par la 
Compagnie du chemin du Congo : ce remboursement était prévu dès l'ori­ 
gine p-ir le contrat fait entre l'Etat Indépendant et la Compagnie du Congo 
pour le commerce et l'industrie le 26 mars -18871 avant le commencement 
des études. 

Que cc travail préliminaire désigné assez modestement par le mot études 
ait coùté cher, on se l'explique aisément: il ne s'est pas agi de la rémuné- 
1 arion d'un travail de cabinet, mais <l'une expédition d'ingénieurs, en pays 
saurngc, qui a duré près de deux. ans. 
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CO.IIPAG!'llE 
du 

CHEMIN DE FER DU CONGO 
(Société anonyme) 

Bruxelles, le 11 juin -1895. 

2• Direction. 
!(0 70/A. 
~,..- .... _ 

1JJonsieur P. de Smet de Naeyer_, IJJinistre des Finances de Belgique, 
à Bruxelles. 

MONSIEUR LE M1NISTRE1 

J'ai l'honneur de confirmer par écrit la proposition que j'ai eu l'honneur 
de vous foire verbalement au nom de la Compagnie du chemin de fer du 
Congo, à la suite de nos récentes conférences, dans Je but d'assurer à la 
Compagnie les ressources nécessaires à la continuation des travaux pendant 
une nouvelle campagne de douze mois. . 

Le Gouvernement belge ferait à la Compagnie un prêt de cinq millions de 
francs dans les mêmes conditions d'intérêts et de remboursement que le 
prêt de cinq millions consenti par les banquiers et. établissements financiers, 
sous la date du 15 avril et approuvé par décret du Roi-Souverain en date 
du {~ mai {89o. Le prêt du Gouvernement belge serait couvert par une 
hypothèque de même rang que ceJlc qui a été affectée à la garantie du 
prêt ci-dessus rappelé. La date du remboursement des deux prêts serait 
postposée au 30 novembre 1896. 
J'ai l'honneur de vous remettre avec la présente une lettre de la Société 

Générale, faisant savoir qu'elle accepte, tant en son nom personnel qu'au 
nom de ses cc-contractants, que le prêt du Gouvernement belge soit placé 
sur le même rang hypothécaire que le leur et que la date de l'échéance soit 
reportée au 50 novembre f896. 
Je vous confirme également l'engagement que j'ai pris, au nom du Conseil 

d'administration, qu'en échange de l'intervention que nous demandons au 
Gouvernement belge. celui-ci pourra désigner, <lès maintenant, deux com­ 
missaires auprès de la Société, conformément à l'article 6 de la Convention 
du 28 mai !894. 

V cuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma plus haute 
considération. 

L' Administrateur-Directeur général, 

(Signé) A. Turs. 
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MINISTÈRE 
des 

FIN.A.N"C:ES_ 

Bruxelles. h· ?> janvier 1895. 

AD!lll'IISTRATIO;,! 
de la 

Trésorerie et de la Dette publique. 

1,. Di vision. 5• Bureau. 
N• 177. 

0 IlJ RT . 

CONVENTION DU 28 MAI 1894. 

/l la Compagnie du chemin de f'n· du Co1190 J 13 rue /Jrédt>1·nde. 

MESSIEURS) 

J'ai l'honneur de répondre à votre lettre du 12 décembre dernier, 1re 0')0, 
N° 271/IV, et à celle du 5 courant. 

1l n'est pas nécessaire, à mon avis, de modifier l'article J!'r de la conven­ 
tion du 28 mai dernier; les disposition" de cet article sont prises en faveur 
de l'État et il suffira que le Gouvcrneml'ut se fasse autoriser par la Législa­ 
ture à renoncer aux droits qu'elles lui confèrent pour qnc le premier verse­ 
ment puisse être porté de 2 à t> millions. 

En cc qui concerne les combinaisons ex posées dans ces lctt res, je ne crois 
pas devoir y souscrirc , ainsi que j'ai eu l'honneur de le déclarer à M. l'Ad­ 
ministrateur-Dircctcur général de votre Société, il n'entre pas dans mes 
mtentions d'apporter des changements à lu convention précitée. 

Le Gouvernement désire conserver à l'État belge tous les droits qui lui 
sont attribués par cette convention. 

Au surplus, je persiste à croire que la Société émettra, plus lard, des 
obligations à <les conditions plus avantageuses que celles qui lui s011t offertes 
en cc moment. 

Quant aux intérêts intercalaires, il est préférable, à mon avis, de les solder 
au comptant, à 5 1/'i. p. c., que <le les pajcr eu scripts à un taux qui est hors 
de proportion avec celui du loyer <le l'argcut et de grever ainsi d'une charge 
très lourde les bénéfices futurs de l' cnt reprise. 

Veuillez agréer, Messieurs, I' assurance de ma considération la pins 
distinguée. 

Le /Uinîst1·e des Finances, 

(Signé) DE SMET ne NAEYRR. 
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CO.\ING~IE 
du 

CHEMIN OE FER OU CONGO 

Bruxelles, le 5 janvier 18911 . 

./)'o 

MONSIEUH LE MINISTRE, 

N'ayant pas reçu jusqu'ici de réponse à la proposition que nous avons eu 
l'honneur de vous soumettre par notre lettre du 12 décembre dernier, nous 
supposons qu'ainsi que vous l'aviez fait prévoir à i-otrc Administrateur­ 
Directeur général, il n'entre pas dans vos intentions de l'accepter. 

Le Lut que nous voulions atteindre en vous faisant cette proposition. Lut 
que nous vous avions d'nillcurs fait connaître, était de nous exonérer de la 
clause de rachat contenue dans la convention du 28 mai 1894. 

Les dernières nouvelles reçues d'Afrique, c11 nous confirmant dans la con­ 
victiuu que la convention d11 28 mai 189411'rst plus en rapport avec la situa­ 
tion actuelle des choses, nous a amenés à chercher une combinaison finan­ 
rièl'e sauvegardant davantage les intérêts réels des porteurs des titres de la 
Compagnie du chemin de Icr , placés dans le public. 

Nous venons vous soumettre, en conséquence, le plan que nous croyons 
possible de réaliser dans cc but : 

t" Il serait émis un emprunt de 10 millions de francs en obligations de 
t>OO francs, rapportant 21) francs d'intérêt, et remboursables par 600 francs 
pat· voir de tirages au sort, pendant la durée de la concession. 

Les porteurs de ces obligations auraient la faculté de les échanger pendant 
la durée de la construction d les deux années qui suivront, contre des 
actions ordinaires identiques à celles qui existent déjà. 

Ces obligations seraient souscrites au pair par un syndicat à constituer qui 
prendrait l'engagement <le les offrir aux porteurs de titres de la Compagnie, 
au prix de ~2o francs. L'État belge pourrait. selon sa convenance, ou bien 
souscrire aux conditions originelles d11 syndicat. pour tout ou partie de sa 
quote-part de quatre millrous, ou bien s'abstenir complctcmcct. Quelle que 
soit la résolution ù laquelle il s'urrèl.eruil , le Gouvcrucmcut belge aurait 1e 
droit de désigner deux commissaires auprès de la Société. 
2° li serait accordé ii la Compagnie une prorogation de six ans pour le 

délai d'achevernent de la ligne, et l'article 5o du cahier des charges serait 
modifié dans les termes déjà définis antéricurcuicnt ; 

5° Enfi111 les intérêts intercalaires des actions seraient réglés en scripts, 
jusqu'au moment où les bénéfices constatés de l'exploitai ion permettront de 
les pa1 cr en tout ou en partie en espèces Il pourrait même, si vous le voulez, 
être stipulé. que, dans tous les cas, le payement des intérêts intercalaires 
des actions de capital serait fait en espèces, les antres titres les recevant 
éventuellement en scripts, comme il est dit ci-dessus. 

C'est avec la plus grande confiance, Monsieur le Ministre, que nous soumet- 
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f ons ces nouvelles propositions au Gouvernement belge. Elles sont, sans nul 
doute, favorables aux intérêts du Trésor et permettent au Gouvernement 
de conserver, s'il le désire, l'intérêt proportionnel qu'il a pris, à l'origine, 
dans l'entreprise. 

Grâce au payement total ou partiel en scripts des intérêts intercalaires, 
les ressources disponibles sont plus élevées par cette combinaison que par 
l'application de la convention du 28 mai, les travaux pourront donc être 
poussés plus loin: de façon à démontrer mieux encore la valeur de l'entre­ 
prise et son avenir. 

Cette combinaison, au surplus, réalise dès maintenant le but principal 
que vous aviez déclaré vouloir atteindre, lorsque vous avez offert à la Com­ 
pagnie l'intervention du Gouvernement: à savoir : lui permettre, en mon­ 
trant des résultats d'exploitation établissant son crédit, de créer des 
obligations à long terme. 

Enfin, en ce qui concerne plus spécialement les porteurs d'actions ordi­ 
naires. dont nous avons le devoir de vous exposer les intérêts, l'éventualité 
de voir remplace r les 20,000 obligations par 20,000 nouvelles actions, est 
largement compensée par la disparition de la clause de rachat au profit du 
Gouvernement h<·lge, qui était venue se greffer sur celle existant déjà dans 
Je cahier des charges de concession. Cette seconde clause de rachat, dont ils 
seraient ainsi dé~agés, limite étroitement les chances d'avenir et prive ainsi 
une catégorie d'actionnaires de la rémunération, pourtant si légitime, à 
laquelle leur donnent droit leur initiative hardie et les risques si considé­ 
rables qu'ils ont courus jusqu'à ces jours derniers. 

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, l'assurance de notre haute considé­ 
ration. 

V// dminisb·atcur-/Jirecteur général, 

(Signé) Tnvs. 

Le Président, 

(Signé) URB.u. 
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com>AGNIE Bruxelles, le 12 décembre 1894. 
du 

CHEMIN OE FER DU CONGO 
(Société anonyme). 

1'" Direction. 
N• 21I/Jr. 

A ïlonsieur de Smet de Naeqer, JJ/inistre des Finances, à Bruxelles. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

La Convention intervenue le 28 mai entre le Gouvernement belge et notre 
Société n'ayant pu être ratifiée par l'ancienne législature, nous avons été 
amenés à conclure un emprunt hypothécaire de 2 1/2 millions <le francs. 

Cet emprunt vient à échéance le 51 décembre 1894, avec droit pour la 
Société débitrice de postposer le remboursement au 28 février f 89:J, à con­ 
dition qu'elle en fasse la demande le 20 décembre, au plus tard. 

Vous avez acquiescé à cette opération et votre délégué a donné un vote 
approbatif à la Convention à l'assemblée générale du 22 août 1894, qui a 
approuvé l'emprunt. 

Le projet de loi portant approbation de la Convention du 28 mai n'étant 
pas encore déposé, il est, dès maintenant, impossible que la ratification par 
la Législaturesoit obtenue en temps utile pour que nous puissions rembourser 
l'emprunt hypothécaire le 51 décembre, et nous allons, en conséquence, sauf 
avis contraire de votre part, user du droit de postposer ce remboursement 
au 28 février. 

Nous appelons votre attention sur la nécessité de modifier les termes de 
l'article IV de la Convention: en cc qui concerne les modalités de paie­ 
ment. Nous estimons que le premier versement devrait être porté de 2 ù 
o millions. 

Nons avons l'honneur de vous confirmer aujourd'hui, pour établir nette­ 
ment les responsabilités, la communication verbale que nous vous avons faite 
depuis plusieurs semaines déjà, concernant la marche de l'entreprise, à 
savoir que les travaux ont été poursuivis selon les prévisions et que les 
dépenses restées dans les mêmes limites, auront absorbé, dès les premiers 
jours de janvier, les fonds disponibles de notre Compagnie. Il y a donc de ce 
chef, pour ne pas arrêter les travaux, nécessité de créer en temps utile des 
ressources nouvelles, et nous comptons pour cela sur les bons offices du 
Gouvernement. 
Il appert des documents officiels que nous avons mis sous les yeux de votre 

délégué, .M. Hubert, Ingénieur en chef, Directeur à l'administration des che­ 
mins de fer de l'État, que, tandis que la construction se poursuit dans les 
conditions prévues, l'exploitation, au contraire, s'annonce comme devant 
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donner, dès les débuts, des résultats supérieurs aux prévisions. Cette cons­ 
tatation, en fortifiant considérablement le crédit d~ notre Compagnie, nous 
permet rle vous soumettre des propositions c1uc nous estimons plus favora­ 
bles aux divers intérêts en cause dans l'entreprise du chemin de fer du 
Congo: et qui peuvent se résumer ainsi : 

·I O Substitution des fO millions d'actions i1 souscrire par le Gouvernement 
belge, en vert II de la Convention du 28 mai: en 10 millions d'obligations 
5 1/2 p. c. remboursables à long terme; 
2° Remboursement des 10 millions d'actions souscrites à l'origine par le 

Gouvernement belge qui recevrait, en échange, 10 millions d'obligations du 
même type. 

La participation totale du Gouvernement deviendrait ainsi de 20 millions 
en obligations 5 1/2 p. c. ; 

3° Les intérêts intercalaires sui· les i a millions du capital réduit ne pour­ 
raient plus être portés au compte de premier établissement, et ne seraient, 
en conséquence. prélevés que sur les produits du I rafic, le solde étant payé 
en titres prenant rang après les obligations et dettes sociales , 

4° Les commissaires spéciaux prévus il l'article 6 de la Convention; seraient 
maintenus, ainsi que la modilicat.ion il l'article 5:5 du cahier des charges, 
prévue i1 l'article D de la même Convention. 

Lorsque ces propositions vous out été faites verbalement hier pat· notre 
Administrateur Directeur-général, vous lui avez fait pressentir qu'elles ne 
pourraient pas être agréées par le Gouvernement. Nous avons cru néan­ 
moins devoir les reproduire ici, en ajoutant que, si votre première impres­ 
sion s'était modifiée: il y aurait, urgence à convoquer une assemblée générale 
pour lui faire voter celle Convention nouvelle en temps utile. Nous avons la 
conviction que la très grande majorité des actionnaires u'hésiteraient pas à 
approuver les résolutions et les modifications aux statuts qui permettraient 
de consolider en titres de créances la participation que le Gouv ernement 
belge a bien voulu prendre dans notre entreprise. 

Veuillez agréer1 Monsieur le Minist.rr~ l'assurance de notre haute considé­ 
ration. 

Pour le Conseil <l'administration 

(Si,g11é) DE LAYELEYE. 

L' Administrateur, Directeur-qénéra! J 

(Signé) Tnvs, 


